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CONSEIL MUNICIPAL 

MARDI 30 SEPTEMBRE 2025 
COMPTE RENDU DES DECISIONS 

 
L'an deux mille vingt-cinq, le trente septembre à dix-huit heures, le Conseil Municipal de cette 
commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel 
de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-François DURAND (Maire). 
 
Etaient présents : DURAND Jean-François, DEVES Jean-François, MATHIEU Valérie, HILAIRE 
Chloé, RIFFARD Alain, LE GARS Romain, SABOT Antonin, BERNARD Michel, MARTARESCHE 
Stéphanie. 
  
Etaient excusés : JACQUIER Jean-Noël procuration à Valérie MATHIEU 
 

ORDRE DU JOUR 
 

➢ Approbation du compte rendu du conseil municipal du 23 juin 2025 
 
DELIBERATIONS  
 

➢ DE2025_20 : Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service (R.P.Q.S.) d'eau potable 2024 
➢ DE2025_21 : Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service (R.P.Q.S.) d’assainissement 

collectif 2024 
➢ DE2025_22 : Rapport annuel CCBA gestion des déchets 2024 
➢ DE2025_23 : Rapport annuel CCBA du S.P.A.N.C. 2024. 
➢ DE2025_24 : Remboursement à Monsieur Jean-François Devès d’achat de moustiquaires pour le 

logement à Bise pour un montant de 194,52 euros. 
➢ DE 2025_25 : Avenant à la convention de participation en matière de protection sociale 

complémentaire souscrite par le CDG07 pour le risque « prévoyance » et approbation du montant de la 
participation financière, ainsi que de ses modalités de versement. 

➢ DE 2025_26 : Approbation du tableau de classement de la voirie communale. 
➢ DE 2025_27 : Approbation du tableau de classement des chemins ruraux.  
➢ DE 2025_28 : Raccordement d’exploitations agricoles en Eau Potable hors zonage de desserte 
➢ DE 2025_29 : Convention de mise à disposition de locaux entre la commune et les associations. 
➢ DE 2025_30 : Décision modificative INVESTISEMENT - EMPRUNT / SDE 07 

QUESTIONS DIVERSES 
 

− Achat d’un lot de 36 chaises à la commune de Mercuer pour un montant de 300 euros. 
− Demande à la région AURA d’attribution d’un barnum. 
− Elagage programmé sur la commune jusqu’en novembre 2025 pour le passage de la fibre. 
− Permanences de consultations juridiques au mois d’octobre 2025. 
− Recherche d’infirmière libérale pour le cabinet à Antraigues. 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le Conseil Municipal peut délibérer 
valablement. Madame Valérie MATHIEU est désignée secrétaire de séance.  
 

******* 
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 23 juin 2025  

Le compte rendu de la séance du 23 juin 2025 est approuvé à l’unanimité des présents.  
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❖ DE2025_20 : Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service (R.P.Q.S.) d'eau 
potable 2024 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité 
du service (RPQS) d’eau potable 2024. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de 
l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du 
CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie 
électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de 
l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics 
de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 
Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces 
indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même 
délai de 15 jours. 
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une 
mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de 
l'assainissement. 
Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 
 
− ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 2024 
− DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 
− DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 
− DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 
 
 
❖ DE2025_21 : Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service (R.P.Q.S.) 

d’assainissement collectif 2024 

Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité 
du service (RPQS) d’assainissement collectif 2024. 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de 
l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du 
CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie 
électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de 
l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics 
de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces 
indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même 
délai de 15 jours. 
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une 
mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de 
l'assainissement. 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
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Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 
 
− ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 2024 
− DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 
− DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site 

www.services.eaufrance.fr 
− DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 
 

 

❖ DE2025_22 : Rapport annuel CCBA gestion des déchets 2024 
 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le rapport annuel d’activité de la gestion des 
déchets sur le prix et la qualité du service de la gestion des déchets de l’année 2024.  

Ce rapport rend compte de la situation en matière de traitement, il présente la performance 
du service en termes de quantités d’ordures ménagères résiduelles. Il présente également les 
recettes et les dépenses. Vous pouvez retrouver ce rapport sur le site internet de la commune.  
 
Après ladite présentation, le conseil municipal à l’unanimité :  
 

− Prend acte de la présentation du rapport annuel d’activité de la gestion des déchets de 
l’année 2024.  

 
 
❖ DE2025_23 : Rapport annuel CCBA du Service Public d’Assainissement Non Collectif 

(S.P.A.N.C.) 2024. 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité 
du service public de l’assainissement non collectif. Ce rapport sera consultable sur le site 
internet de la communauté de communes.  
 
Après en avoir entendu le rapport, le Conseil Municipal à l’unanimité :  
 
− Prend acte de la présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 
d’assainissement non collectif de l’année 2024.  
 
 
❖ DE2025_24 : Remboursement à Monsieur Jean-François Devès d’achat de moustiquaires 

pour le logement à Bise pour un montant de 194,52 euros. 
 
 

A l’occasion d’achats de fournitures (moustiquaires) par le 1er adjoint, il est présenté au 
Conseil Municipal la facture des produits. Monsieur le Maire sollicite le Conseil Municipal pour le 
remboursement à Monsieur Jean-François Devès des sommes engagées pour un montant de 
194,52 euros TTC.  
Après délibération, le Conseil Municipal se prononce, à l’unanimité, pour :  

http://www.services.eaufrance.fr/
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− Le remboursement à Monsieur Jean-François Devès des frais engagés, 194,52 euros TTC 

pour l’achat de moustiquaires installées au logement de Bise.  
 
 
❖ DE 2025_25 : Avenant à la convention de participation en matière de protection sociale 

complémentaire souscrite par le CDG07 pour le risque « prévoyance » et approbation du 
montant de la participation financière, ainsi que de ses modalités de versement. 

 

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Genestelle adhère à la convention de 
participation en prévoyance du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
l’Ardèche (CDG07) afin de proposer aux agents une protection sociale complémentaire en cas 
d’incapacité de travail ou d’invalidité. 

Cette convention de participation, ayant pris effet à compter du 01er janvier 2020, pour une durée 
initiale de 6 ans, devait parvenir à son terme le 31 décembre 2025. 

 Le Conseil d’Administration du CDG07 a fait le choix, compte-tenu du contexte législatif et 
réglementaire incertain dans le domaine de la protection sociale complémentaire, de ne pas 
mettre en œuvre de consultation pour établir une nouvelle convention de participation en 
Prévoyance qui prendrait effet au 01er janvier 2026. Faute de parution des décrets attendus, et 
nécessaires à la mise en œuvre d’une nouvelle consultation, il paraît périlleux d'établir, à ce jour, 
un cahier des charges qui soit en accord avec les dispositions législatives et règlementaires qui 
pourraient entrer en vigueur lorsque qu’une nouvelle convention prendrait effet. 

Pour cette raison, constituant un motif d’intérêt général, et en application de l'article 19 du décret 
n° 2011-1474 du 8 novembre 2011, mais également de l’article 2 de la présente convention, le 
Conseil d’Administration du CDG07, dans sa séance du 04 juillet 2025, a décidé de proroger 
d'une année supplémentaire la convention de participation. L’échéance de celle-ci est ainsi 
repoussée au 31 décembre 2026. 

 A noter que cette prorogation s’accompagnera d’une augmentation des taux de cotisation à 
compter du 01er janvier 2026 motivée par une sinistralité croissante. 

Ainsi, le taux applicable aux agents de la commune de Genestelle adhérant à cette convention 
de participation à compter du 01er janvier 2026 sera fixé comme suit : 

 Formule 2 (TBI + NBI + RI) : Collectivités de moins de 11 agents : 1,54% TTC. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 25, 
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 susvisée et notamment son article 27, 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la protection sociale complémentaire, 
Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion décidant l’engagement du 
CDG07 dans une démarche visant à conclure une convention de participation pour faire 
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bénéficier les agents des collectivités de l’Ardèche qui le souhaitent de contrats ou règlements 
de protection sociale mutualisés, 
Vu la délibération du conseil municipal de Genestelle DE2024_38 décidant de s’engager dans 
une démarche visant à conclure une convention de participation pour faire bénéficier ses agents 
d’une protection sociale complémentaire pour le risque prévoyance et de confier la procédure 
de mise en concurrence nécessaire à la conclusion au CDG07,   
Vu la délibération n°22/2019 du 18 septembre 2019 du CDG07 portant attribution d’un marché 
convention de participation prévoyance complémentaire – garantie maintien de salaire, 
Vu l’avis favorable du Comité Technique du 19 septembre 2024, 
Considérant l’intérêt pour la commune de Genestelle d’adhérer à la convention de participation 
en prévoyance pour ses agents, 
Considérant que l’avenant au contrat de prévoyance, portant sur l’augmentation des taux de 
cotisation, sera transmis au cours de l’automne par les services de la MNT pour signature.  
 

Après délibération, le Conseil Municipal se prononce à l’unanimité pour :  

− Approuver l’avenant de la convention d’adhésion, portant sur l’augmentation des taux de 
cotisation, en application de l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 avec le CDG07 et 
autoriser le Maire à la signer. 

− Maintenir les autres clauses contractuelles établies en conseil municipal du25.09.2024. 
 

❖ DE 2025_26 : Approbation du tableau de classement de la voirie communale. 

 
Monsieur le Maire rappelle que la voirie communale comprend : 
 

-   les voies communales qui font partie du domaine public 
-   les chemins ruraux, qui appartiennent au domaine privé de la commune 

 
II existe plusieurs différences fondamentales entre ces deux composantes de la voirie 
communale : 

− Les voies communales, faisant partie du domaine public sont imprescriptibles et 
inaliénables, alors que les chemins ruraux qui font partie du domaine privé peuvent 
être vendus et frappés de prescription. 

− Les dépenses d'entretien des voies communales sont comprises au nombre des 
dépenses obligatoires de la Commune, à l'inverse des dépenses relatives aux chemins 
ruraux qui sont généralement considérées comme facultatives, sous réserve de la 
prévention des atteintes à la sécurité publique. 

− Les voies communales sont essentiellement destinées à la circulation générale, par 
opposition aux chemins ruraux qui servent principalement à la desserte des 
exploitations et des écarts. 

− Les dépendances des voies communales telles que trottoirs, fossés, caniveaux, 
banquettes, talus, remblais, déblais, parapets, murs de soutènement, sont 
présumées, à défaut de preuve contraire, appartenir à la Commune. Ces ouvrages font 
partie intégrante des voies auxquelles ils se rattachent et appartiennent de ce fait au 



Page 6 sur 11 
 

domaine public. La chaussée et les ouvrages d'art doivent avoir des caractéristiques 
leur permettant de supporter la circulation des véhicules. 

− Les contestations relatives au caractère de la voirie communale sont de la 
compétence des tribunaux administratifs, 

 
La tenue d’un tableau exhaustif des voies communales à jour s'avère nécessaire. Comme 
dans toute collectivité territoriale, la voirie communale occupe une place prépondérante 
dans le patrimoine et le budget. Certaines dotations de l'État font intervenir la longueur de 
voirie classée dans le domaine public communal. 
 
Pour ces raisons, il est proposé aux membres du Conseil Municipal, en application des 
dispositions des articles L.111-1 et L.141-3 du Code de la voirie routière, de procéder par 
simple délibération à la mise à jour du tableau de classement, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 
- Abroge le tableau de classement et le linéaire de voies déclarées à ce jour pour une 

longueur de 20 970 mètres.  
- Approuve le tableau de classement des voies communales selon le tableau ci-joint pour 

une longueur de 34 109 mètres ainsi que le plan afférent à ce classement. 
- Autorise Monsieur Le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à 

l'accomplissement de la présente décision, y compris auprès des services de l'Etat 
(Services en charge de la DGF Dotation globale de fonctionnement) 

 
 

❖ DE 2025_27 : Recensement des chemins ruraux de la commune. 
 

Vu les articles L.111-1 et L.141-3 du Code de la voirie routière, 
Vu les articles L.161-6-1, R. 161-11-1 à R.161-11-13 et D.161-11-4 du Code Rural et de la pêche, 
Vu l’article L.361-1 du code de l'environnement 
Vu l’arrêté du 16 février 2023 précisant le contenu du tableau récapitulatif du recensement des 
chemins ruraux émis par le ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire, 

 
Monsieur le Maire rappelle que la voirie communale comprend : 
 

− les voies communales qui font partie du domaine public 
− les chemins ruraux, qui appartiennent au domaine privé de la commune 

 
L’affectation à l’usage du public est présumée, notamment par l’utilisation du chemin rural 
comme voie de passage ou par des actes réitérés de surveillance ou de voirie de l’autorité 
municipale en application de l’article L161-2 du code rural, rappelé par la loi du 25 juin 1999 
(développement durable du territoire). Tout chemin affecté à l’usage du public est présumé, 
jusqu’à preuve du contraire, appartenir à la    commune sur le territoire de laquelle il est situé en 
application de l’article L161-3 du code rural. 
Les contestations relatives au caractère de la voirie rurale sont de la compétence du tribunal 
d’instance en application de l’article L161-4 du code rural. 
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En application du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.161-6-1, R. 161-
11-1 à R.161-11-13 et D.161-11-4 
En application du code de l’environnement et notamment son article L.361-1 
En application de l’arrêté du 16 février 2023 précisant le contenu du tableau récapitulatif du 
recensement des chemins ruraux émis par le ministre de l’agriculture et de la souveraineté 
alimentaire, 
 
La tenue d’un tableau exhaustif des chemins ruraux à jour s'avère nécessaire. 
 
Pour ces raisons, il est proposé aux membres du Conseil Municipal, en application des 
dispositions de l’ensemble des textes précédemment cités, de procéder par simple délibération 
à la mise à jour du tableau de classement de ces chemins ruraux. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- Approuve le tableau de classement des voies Rurales selon le tableau ci-joint pour une 
longueur de 42 908 mètres ainsi que le plan afférent à ce classement.  

- Autorise Monsieur Le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à 
l'accomplissement de la   présente décision, y compris auprès des services de l'Etat  

 
 
❖ DE 2025_28 : Raccordement d’exploitations agricoles en Eau Potable hors zonage de 

desserte. 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le propriétaire de bâtiment agricole Monsieur 
Sabot Antonin a sollicité la commune pour une autorisation de raccordement en eau potable au 
réseau communal pour un usage agricole (élevage équin). 

En premier lieu, Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi n° 2006-1772 du 30 
décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques n'instaure pas un droit d'accès au réseau 
public d'eau potable mais un droit à l'eau qui s'exerce « dans le cadre des lois et règlements ainsi 
que des droits antérieurement établis, dans des conditions économiquement acceptables par 
tous » (article L. 210-1 du code de l'environnement). Ainsi, en matière de distribution d'eau 
potable, il n'existe pas d'obligation générale de raccordement. Sauf dispositions contraires du 
code de l'urbanisme ou du règlement sanitaire départemental, aucune règle générale n'impose 
aux propriétaires le raccordement des immeubles au réseau d'eau public. Une habitation peut 
donc disposer d'une alimentation propre, assurée par exemple par un forage. En application de 
l'article L. 2224-7-1 du code général des collectivités territoriales, les communes arrêtent un 
schéma de distribution d'eau potable en vue de délimiter les zones desservies par le réseau de 
distribution et donc in fine les zones dans lesquelles une obligation de desserte s'applique. Dans 
ces zones, la commune ne peut refuser le branchement sauf dans des cas très particuliers tels 
qu'une construction non autorisée (article L. 111-12 du code de l'urbanisme). A contrario, dès 
lors que la construction ne figure pas dans une zone desservie par le réseau de distribution d'eau 
potable définie par le schéma, la collectivité n'a pas d'obligation de desserte. 
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En deuxième lieu, Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que dans ce cadre l’intégralité 
du coût des travaux seront à la charge des demandeurs (hors fourniture compteur). Par ailleurs, 
la décision d’autorisation de raccordement ne pourra être prise naturellement qu’au regard de la 
faisabilité technique de ce ou ces raccordement(s) notamment si la pression et le débit sont 
suffisants et que l’extension du réseau n’altère pas la qualité de desserte des habitations 
limitrophes. L’entreprise choisie par les pétitionnaires devra fournir une étude de faisabilité 
technique à cet égard. 

En dernier lieu, Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu’au regard des ressources 
disponibles en eau et aux déclarations faites par le demandeur, cette demande n’est acceptée 
dans la limite de 400 litres jour (146 m3/an). 

En sa qualité de demandeur, il est demandé au conseiller municipal concerné, Monsieur Sabot, 
de ne pas prendre part au vote. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité moins la voix d’Antonin Sabot. 
: 

− D’autoriser le raccordement du bâtiment agricole de Monsieur Sabot au réseau AEP de la 
commune. 

− De la prise en charge intégrale du coût du raccordement (hors fourniture compteur) par 
le pétitionnaire. 

− De conditionner le ou les raccordement(s) à une étude de faisabilité technique (débit, 
pression). 

− De limiter ces usages à la sphère domestique (400 litres/jour soit 146 m3/an). 

 

❖ DE 2025_29 : Convention de mise à disposition de locaux entre la commune et les 
associations. 

Vu le CGCT et notamment ses articles L. 1611-4 et L. 2311-7 ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L. 2125-1 ; 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ;  
Vu la loi n°2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit ;  
  
Considérant que par les activités qu'elles proposent, les associations de la commune permettent 
le maintien de la solidarité, l'épanouissement des individus à tous les âges de la vie ; Considérant 
que le dynamisme associatif, pour remplir ces missions essentielles, doit être soutenu par la 
puissance publique notamment par la mise à disposition d'infrastructures municipales ;  
 
Considérant que la commune décide de soutenir les associations dans la poursuite de leurs 
objectifs, en mettant gratuitement à disposition des locaux communaux, qui lui appartient ;  
 
Considérant que la présente convention a pour objet de fixer les modalités de mise à disposition 
gratuite de locaux et de matériels aux associations ; 
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Considérant que la présente convention de mise à disposition des locaux présente un caractère 
précaire et révocable, à tout moment, pour des motifs d'intérêt général.  
Les explications de Monsieur le Maire entendues et la présentation faite du projet de la 
convention ;  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :  

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions de mise à disposition de locaux 
communaux au profit des associations dont le modèle est annexé à la présente ;  

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document y afférent. 
− RAPPELLE que la présente délibération peut faire l'objet dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification et/ou publication d'un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Privas. 

 
❖ DE 2025_30 : Décision modificative INVESTISEMENT - EMPRUNT / SDE 07 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’une première tranche de 200 000 euros de la 
ligne de trésorerie de 340 000 euros va être remboursée. Il convient d’abonder le chapitre 16 à 
cette fin par le chapitre 23 (travaux) pour lequel il reste budgétairement 30 000 euros en réserve. 

Un partie de ces sommes est portée au 2324 pour des règlements au SDE07 (propriétaire des 
infrastructures d’éclairage public (transfert de compétence). 

INVESTISSEMENT 
Dépenses Recettes 
Article (Chap.) Opération Montant Article (Chap.) Opération Montant 
1641 (16) Emprunts en euros 182 000,00    
2313 (23) Constructions - 170 000,00    
2324 (204) Subventions d’équipement 3 000,00    
 238 (23) Avances versées sur comm.immo. -15 000,00    
Total Dépenses 0,00 Total Recettes 0,00 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’approuver les décisions 
modificatives telles que présentées ci-dessus.  

 

QUESTIONS DIVERSES 
 

− Achat d’un lot de 36 chaises à la commune de Mercuer pour un montant de 300 euros. 

La commune a fait l’acquisition d’un lot de 36 chaises empilables pour un montant de 300 
euros dont la commune de Mercuer se séparait. Elles seront entreposées à Genestelle et seront 
disponibles pour toutes les associations communales qui souhaiteraient les utiliser. 

− Demande à la région AURA d’attribution d’un barnum. 
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Un dossier a été déposé le 29 août dernier sur le portail de la Région AURA pour l’attribution 
d’un barnum 3m/3m. Le dossier est complet mais cette information ne vaut pas décision 
d’attribution. Cette opération de la Région compte un nombre limité de pièces et toutes les 
demandes ne seront pas pourvues. Si cette demande reçoit un avis favorable, la commune 
recevra une convention d’attribution à titre gratuit du barnum fixant les conditions de son 
utilisation. 

− Elagage programmé sur la commune jusqu’en novembre 2025 pour le passage de la 
fibre.  

Dans le cadre du déploiement de la Fibre sur Genestelle et villages alentours, une équipe 
d’élagueurs interviendront jusqu’en novembre 2025 pour faciliter la pose des câbles. Ils opèrent 
normalement exclusivement sur domaine public, l’accès au domaine privé relevant de 
convention passée entre les propriétaires et Axione, la société en charge du déploiement. 
Néanmoins, des retards ont été pris pour les signatures de ces conventions et les sous-traitants 
en charge de l’élagage ne sont pas nécessairement au fait de la gestion de ces conventions. Aussi 
en cas de problème, merci de contacter Monsieur Gino Mariani (Maitrise d’œuvre – Surveillant de 
travaux) au 06.25.42.91.19. 

− Permanences de consultations juridiques mois d’octobre 2025. 

Dans le cadre de ses actions, le CDAD de l’Ardèche propose plusieurs permanences de 
consultations juridiques gratuites et ouvertes à tous et à toutes. Ces permanences, appelées 
Point-Justice, sont organisées sur tout le département de l’Ardèche. Afin que les administrés 
puissent s’orienter utilement vers ces lieux d’accès au droit, le CDAD diffusera chaque mois les 
lieux et dates des différents Point-Justice à la disposition du public pour le mois suivant. 

A titre d’exemple, voici donc les permanences organisées pour le mois d’octobre 2025. 
Point-justice commissaires de justice (anciennement dénommés huissiers de justice) :  
•       bon de consultation disponible sur demande auprès du secrétariat du CDAD 04 75 66 40 28 
(fermeture du 6 août au 4 septembre 2025). Rendez-vous proposé dans une étude proche du 
domicile de la personne.  
Point-justice Juristes :  
•       Plus de 25 lieux de permanences d’informations juridiques gratuites sur le département 
assurées par un ou une juriste de l’association CIDFF 07. Prise de rendez-vous directement avec 
le secrétariat du CIDFF au 04 75 93 31 70.  
 
Point-Justice Tribunal Judiciaire :  
•     01 octobre 2025 : permanence conciliateur de justice  
•    15 octobre 2025 : délégué du défenseur des droits  
•    22 octobre 2025 : permanence conciliateur de justice  
Point-Justice secours populaire :  
•   21 octobre 2025 point-justice juriste dans les locaux du secours populaire du Teil (prise de rdv 
par le secours populaire)  
Point-Justice Notaires : 
•   02 octobre 2025 : point-justice notaire à la Chambre départementale des notaires de Privas 
Point-justice économiques (rendez-vous avocats à destination des professionnels) :  
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•   24 octobre 2025 : point-justice avocat à la pépinière d’entreprise Espelidou Lachapelle sous 
Aubenas 
Point-justice Avocats généralistes :  
•  01 octobre 2025 : point-justice avocat à la France service du Teil  
•  07 octobre 2025 : point-justice avocat au Tribunal de proximité d’Aubenas  
•  01 octobre 2025 : point-justice avocat au Tribunal de proximité d’Annonay  
•  07 octobre 2025 : point-justice avocat permanence téléphonique 
•  01 octobre 2025 : point-justice avocat à la maison accueil services de Guilherand Granges  
Point-Justice jeunes : 
•    03 octobre 2025 Point-justice juriste à la mission locale d’Aubenas (rdv pris par le personnel 
de la mission locale)  
Point-justice maison arrêt :  
•   21 octobre 2025 : point-justice agent CDAD maison d’arrêt de Privas 
Point-justice numérique en France Services (visioconférence) :  
•  09 octobre 2025 : point-justice juriste en visioconférence ans n’importe quelle France Services 
du département 
•  10 octobre 2025 : point-justice juriste en visioconférence ans n’importe quelle France Services 
du département 
Pour toute demande de rdv (hormis les Point-Justice assurés par les juristes du CIDFF 07) ou pour 
tout renseignement complémentaire, n’hésitez pas à contacter le secrétariat du CDAD au : 04 75 
66 40 28. 
 

− Recherche d’une infirmière libérale pour le cabinet à Antraigues. 

A titre informatif, le cabinet d’infirmières libérales à Antraigues cherche à recruter une nouvelle 
infirmière. Ce service est indispensable aux différentes communes du secteur ainsi qu’aux 
collèges dans lesquelles elles interviennent.  

 

Heure de fin de conseil municipal : 19h10 


